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Le pays vise la restauration de 1,2 million d'hectares de terres dÃ©gradÃ©es et l'utilisation de variÃ©tÃ©s arboricoles tolÃ©rantes
Ã  la sÃ©cheresse pour 40 % des nouvelles plantations.






La Tunisie a finalisÃ© son nouveau cadre stratÃ©gique climatique (CDN 3.0), un plan massif prÃ©voyant la mobilisation de 55
milliards de dollars sur la pÃ©riode 2026-2035, pour faire face au changement climatique. Face Ã  une vulnÃ©rabilitÃ© accrue,
le pays place la sÃ©curisation des ressources en eau et de l'agriculture au cœur d'une stratÃ©gie de survie Ã©conomique et
sociale. Le document, dÃ©battu les 16 et 17 mai, lors d'un sÃ©minaire Ã  Gammarth, souligne que sans action urgente,
l'Ã©conomie tunisienne pourrait se contracter de 3,4 % d'ici 2030, principalement en raison des pÃ©nuries d'eau et des
risques d'inondations. Le secteur agricole, pilier de la stabilitÃ© sociale, voit sa valeur ajoutÃ©e menacÃ©e d'une baisse de 15
% Ã  l'horizon 2030 si les tendances actuelles persistent. Pour contrer ces risques, la Tunisie a fixÃ© des objectifs quantifiÃ©s
ambitieux en matiÃ¨re des ressources en eau. Il s'agit, entre autres, de miser sur un recours massif aux eaux non
conventionnelles. Le plan prÃ©voit de porter la capacitÃ© de dessalement d'eau de mer Ã  265 millions de mÃ¨tres cubes par
an d'ici 2035. ParallÃ¨lement, le taux de rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es en agriculture devra atteindre 50 %, contre
seulement 6 % en 2022. S'agissant du secteur agricole, l'objectif est de bÃ¢tir une agriculture rÃ©siliente capable de
maintenir la sÃ©curitÃ© alimentaire malgrÃ© la baisse des prÃ©cipitations (prÃ©vue entre -9 % et -12 % d'ici 2050). Le pays vise
la restauration de 1,2 million d'hectares de terres dÃ©gradÃ©es et l'utilisation de variÃ©tÃ©s arboricoles tolÃ©rantes Ã  la
sÃ©cheresse pour 40 % des nouvelles plantations.






La rÃ©alisation de cette ambition climatique nÃ©cessite un investissement colossal de 55 milliards de dollars US (soit
environ 161,29 milliards de dinars), rÃ©partis entre l'adaptation (53 %) et l'attÃ©nuation (47 %). Pour drainer ces capitaux,
les autoritÃ©s prÃ©voient le dÃ©ploiement d'une panoplie d'outils Ã©conomiques. Il s'agit de la "taxonomie climatique",
fraÃ®chement Ã©tablie (2025), laquelle dÃ©finit les activitÃ©s Ã©ligibles aux financements verts pour orienter les investisseurs
publics et privÃ©s. Une autre voie de mobilisation des fonds serait la tarification carbone. Le pays prÃ©voit d'utiliser
pleinement les mÃ©canismes de l'article 6 de l'Accord de Paris pour monÃ©tiser ses rÃ©ductions d'Ã©missions et attirer des
investissements dans les Ã©nergies propres. L'article 6, rappelle-t-on, Ã©tablit des rÃ¨gles pour une coopÃ©ration entre les
diffÃ©rents pays Parties en matiÃ¨re d'utilisation du mÃ©canisme de financement ITMO ou crÃ©dits carbone Ã©changÃ©s. En
outre, le gouvernement engage une rÃ©forme budgÃ©taire visant Ã  intÃ©grer les enjeux climatiques dans le budget de l'Ã‰tat
ainsi que dans le plan de dÃ©veloppement 2026-2030.
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